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Introduction
Cet ouvrage poursuit trois objectifs. Le premier consiste à proposer une synthèse sur un sujet qui a donné lieu à une production importante, mais composée pour l’essentiel de monographies spécialisées, le plus souvent nationales, et centrées, à quelques exceptions près, sur des périodes spécifiques. Le second est d’ouvrir des pistes de recherche dans un champ déjà bien labouré mais comprenant encore de nombreuses zones en friche. On verra en effet au cours des pages qui suivent certains sujets moins développés que d’autres : cela tient à la limitation inhérente à ce type d’ouvrage, ainsi qu’aux compétences linguistiques de l’auteur de ces lignes, limitées aux travaux en langues française et anglaise ; mais cela tient aussi aux lacunes de l’historiographie, qui montrent à quel point il reste encore à faire sur ce sujet. Troisièmement, cet ouvrage propose une problématisation de la diplomatie culturelle en tant que phénomène historique mondial, au-delà de ses déclinaisons nationales. Cette problématisation suivra quatre fils conducteurs.
   Il s’agit d’abord d’adopter une perspective de long terme. Car, contrairement à ce qu’on peut lire parfois au détour d’ouvrages de science politique portant sur le système des relations internationales, la diplomatie culturelle est un phénomène ancien : elle existe depuis la fin du xixe siècle, et l’on peut même remonter, c’est l’argument développé au premier chapitre de ce livre, encore plus haut, jusqu’aux années 1850. L’émergence de la diplomatie culturelle est l’expression de plusieurs tendances de fond. La plus évidente est la structuration des États-nations, et la maturation des configurations culturelles nationales qui l’accompagne. Les États-nations sont des constructions culturelles autant que politiques, et la diplomatie culturelle a historiquement servi, et sert toujours, à la valorisation des modèles nationaux. Son développement suit donc une courbe parallèle à celle des nationalismes, non seulement au xixe, mais aussi au xxe et au xxie siècles. Une autre tendance de fond est le déploiement des ambitions impériales de certains États-nations européens (Grande-Bretagne, France, Allemagne, Belgique, Italie, Hollande…), mais aussi des États-Unis ou du Japon. Les premiers pays mettant sur pied des diplomaties culturelles sont, en effet, les puissances coloniales, et ces diplomaties ont d’abord, ou prioritairement, ciblé leurs empires. La diplomatie culturelle est ainsi, à bien des égards, un produit, ou une manifestation, de l’impérialisme de la fin du xixe siècle. Enfin, une dernière tendance de fond est l’élargissement des fonctions diplomatiques des États : tout au long du xixe siècle, on a assisté à la structuration d’administrations étatiques nationales, à l’élargissement de leur champ de compétences et à la professionnalisation de leur personnel, dont la sociologie change au tournant du siècle. Non seulement la diplomatie étend ses activités au-delà du champ classique consistant à déclarer la guerre et à négocier la paix, mais elle cesse peu à peu d’être monopolisée par l’aristocratie. C’est aussi dans le cadre de cette évolution plus large des pratiques diplomatiques qu’il faut comprendre l’émergence de la diplomatie culturelle. Elle n’est d’ailleurs pas la seule nouveauté, puisque la diplomatie économique émerge aussi à la fin du xixe siècle.
    
   Le deuxième fil conducteur de ce livre est d’adopter une perspective mondiale. En effet, si l’historiographie de la diplomatie culturelle est très riche, elle reste encore marquée par le nationalisme méthodologique1, la plupart des travaux consistant en monographies nationales, souvent de grande qualité, qui étudient la projection extérieure des États, mais sans la replacer dans un mouvement plus vaste, ce qui a parfois pour conséquence la construction artificielle de « modèles » nationaux essentialisés. Pour surmonter ce problème, il est nécessaire d’adopter une perspective mondiale, afin d’écrire non pas seulement l’histoire des diplomaties culturelles, mais, plus largement, l’histoire de la diplomatie culturelle. Elle sera considérée ici non pas comme l’addition de politiques nationales, mais comme un phénomène en tant que tel, dont il importe d’analyser l’émergence et le développement. C’est la raison pour laquelle je porte une attention particulière à la notion de « répertoire d’actions », qui permet d’identifier, au-delà des frontières nationales, des points communs et des constantes dans les méthodes et les initiatives des diplomaties culturelles, mais aussi de tracer des évolutions de long terme. Comme on le verra dans le chapitre I, c’est bien l’existence d’un répertoire d’actions qui permet de diagnostiquer, à un moment donné, l’apparition de la diplomatie culturelle, et qui permet aussi d’en réviser la chronologie habituellement admise. Ce répertoire n’est pas figé : certaines actions apparaissent dans certains contextes nationaux et à certaines périodes, évoluent de diverses manières, et parfois disparaissent. Mais globalement, depuis le xixe siècle jusqu’à nos jours, on observe un enrichissement et une diversification du répertoire. Bien entendu, la perspective mondiale a ses limites, car il est impossible d’embrasser, surtout dans le cadre limité d’un livre écrit à deux mains, les diplomaties culturelles de l’ensemble des pays du monde. Mais du moins le déplacement de perspective, ainsi que la multiplication des exemples sur tous les continents, permettent d’élargir le questionnement par rapport à un point de vue nationalo et occidentalo-centré. On notera, pour finir, que ce point de vue permet aussi d’opérer des rapprochements peut-être inattendus à première vue, mais qui ouvrent de nouvelles pistes de réflexion. C’est le cas, par exemple, de celui opéré dans le dernier chapitre entre l’Union européenne et les pétromonarchies du Golfe.
    
   Le troisième fil conducteur consiste à insister sur le nombre croissant d’États pratiquant la diplomatie culturelle, et sur l’intensification de leurs actions à l’échelle mondiale. La multiplication des États depuis le xixe siècle entraîne mécaniquement celle des diplomaties culturelles, même s’il serait hasardeux d’avancer que tous les États du monde en ont une. Mais les chiffres doivent faire réfléchir : une quarantaine d’États indépendants au début du xxe siècle, cinquante et un en 1945, près de deux cents au début des années 2020, et donc potentiellement autant de diplomaties culturelles. On a bien affaire à un champ en continuelle extension depuis le xixe siècle. Par ailleurs, la diplomatie culturelle n’a pas cessé d’élargir son périmètre, depuis l’enseignement de la langue au soutien aux industries culturelle, en passant par l’organisation de tournées d’artistes ou la présence aux Jeux olympiques. Même si l’on assiste, dans certains pays, au déclin de la diplomatie culturelle au début du xxie siècle, notamment par rapport à la période de la guerre froide, cette tendance mondiale à l’intensification des actions suggère que le périmètre d’intervention des États et leur présence, au moins dans la sphère culturelle, n’ont pas cessé de se renforcer. Il est important de le souligner, tant il a été souvent répété, au cours des années 1990 à 2010, que les États seraient désormais des réalités secondaires dans un monde marqué par la « mondialisation » post-guerre froide2. Or, une des leçons que l’on peut tirer de l’histoire de la diplomatie culturelle est que la mondialisation n’a pas fait disparaître les États, bien au contraire.
    
   Enfin, le quatrième fil conducteur consiste à envisager la diplomatie culturelle comme le résultat d’une combinaison d’acteurs publics et privés, bien que les États y jouent un rôle d’organisation et de coordination prépondérant. Pour des raisons que j’expliquerai dans le chapitre I, il me paraît nécessaire de passer par-dessus la frontière, pour partie artificielle, entre la sphère publique et la sphère privée, ceci afin de casser une approche stato-centrée qui donne une vision restrictive et simplificatrice de la diplomatie culturelle. Cela ne signifie pas que les notions d’acteurs « publics » et d’acteurs « privés » ne sont pas pertinentes. Mais il est de fait, et de nombreux travaux sur la diplomatie culturelle l’ont déjà démontré, que beaucoup d’acteurs se situent au confluent de ces deux domaines ; c’est d’ailleurs probablement cette position intermédiaire qui leur permet d’agir avec souplesse. Tracer une frontière stricte entre les actions de l’État et celles des acteurs privés n’est donc pas pertinent sur le plan conceptuel ; et sur le plan pratique, c’est presque impossible, tant ils sont nombreux à se situer au confluent des deux domaines, dans une zone grise qu’il importe de prendre comme telle.
    
   Pour mettre en évidence ces fils conducteurs, l’ouvrage adopte un plan chronologique, excepté le premier chapitre, consacré à définir et à délimiter le champ de la diplomatie culturelle. Le deuxième chapitre portera sur la période 1850-1914 et sur ce que j’appelle la proto-diplomatie culturelle, une période caractérisée par l’émergence d’un répertoire d’actions variées qui ne font pas encore l’objet d’une coordination étatique. La période 1914-1945, traitée dans le troisième chapitre, est celle de l’institutionnalisation – ou de la cristallisation – des diplomaties culturelles dans de nombreux pays, un processus dans lequel les guerres jouent un rôle important. Le quatrième chapitre porte sur la guerre froide, qui voit un usage sans précédent des diplomaties culturelles, liée à l’affrontement idéologique, mais aussi à la croissance des États-nations consécutive à la décolonisation. Enfin, le dernier chapitre est consacré à la période courant depuis la fin de la guerre froide à nos jours, marquée par un processus de désoccidentalisation, mais aussi par les innovations technologiques, et enfin, par l’affirmation de diplomaties culturelles au-delà des États-nations.
    



        
            
            
                Chapitre I
            

            
                Qu’est-ce que la diplomatie culturelle ?
            

            
                Faire l’histoire de la diplomatie
                    culturelle implique d’abord de savoir ce que recouvre ce terme. Ce chapitre sera
                    donc consacré à analyser les notions utilisées par l’historiographie et à
                    discuter leur pertinence. Les deux premières parties porteront respectivement
                    sur ce que j’appelle la définition théorique et la définition historique de la
                    diplomatie culturelle. La première porte sur les différentes notions utilisées
                    par l’historiographie (diplomatie culturelle, diplomatie publique, soft
                        power, nation branding), et la deuxième s’attache à repérer les
                    caractéristiques qui permettent de déterminer l’existence et la présence de la
                    diplomatie culturelle sur le terrain et dans son historicité. La troisième
                    partie sera consacrée à une typologie des acteurs. La quatrième présentera un
                    bref état des lieux de la recherche qui sera complété au fil des chapitres.

                
                    
                        La diplomatie culturelle en théorie : quelle définition ?
                    

                    La littérature consacrée à la diplomatie culturelle comporte de
                        nombreux termes pas toujours définis de façon approfondie et, pour cette
                        raison, souvent utilisés de manière interchangeable. Il en résulte parfois
                        un certain flou dans les démonstrations, accentué par l’utilisation peu
                        argumentée de catégories telles que la dichotomie public/privé. L’objectif
                        des pages qui suivent est d’essayer de clarifier les termes du débat. Pour
                        ce faire, je distingue deux catégories de concepts. D’une part les concepts
                        analytiques qui sont utiles à une recherche historique ; c’est notamment le
                        cas des notions de diplomatie culturelle et de diplomatie publique. D’autre
                        part, les concepts prescriptifs qui, s’ils ne sont pas dénués d’intérêt en
                        tant que tels, sont avant tout des catégories forgées par les praticiens de
                        la diplomatie culturelle. Leur valeur heuristique est faible, et
                        leur utilisation, souvent sans distance critique, par la recherche
                        académique, pose bien des problèmes ; c’est notamment le cas des concepts de
                            « soft power » et de « nation branding ».

                    
                        
                            Les concepts analytiques à l’usage de l’historien
                        

                        
                            
                                
                                    Diplomatie culturelle et action culturelle : un seul et même
                                        domaine
                                
                            

                            Si la réalité de la diplomatie culturelle remonte au
                                    xixe siècle, le terme
                                lui-même semble apparaître pour la première fois en 1936 sous la
                                plume de l’universitaire hongrois János Hankiss, avant de se répandre après 1945 dans les milieux
                                académiques et diplomatiques, notamment anglo-américains et
                                allemands, mais aussi français. Dès les années 1950 et 1960, on le
                                trouve sous la plume d’auteurs, souvent également praticiens de la
                                diplomatie culturelle, tels que les étatsuniens Philip H. Coombs1 ou Frederick C. Barghoorn2, ce dernier étant à
                                la fois historien et membre de la East European Division du
                                département d’État. Mais on le trouve aussi en Allemagne, avec des
                                auteurs comme Carl Doka3. Dans l’aire
                                francophone, le terme semble se généraliser plus tardivement, le
                                terme d’« action culturelle » lui étant longtemps préféré. C’est
                                d’ailleurs celui qu’utilise Albert Salon, auteur de la première thèse dédiée au sujet dans l’aire
                                    francophone4. La diffusion large du terme dans l’aire francophone date
                                des années 1990 et 20005, et n’est officiellement utilisée par le ministère des
                                Affaires étrangères français que dans les années 2010 avec la
                                création d’un programme intitulé « diplomatie culturelle et
                                    d’influence6 ».

                            La diplomatie culturelle a fait l’objet de définitions
                                qui permettent d’en préciser les contours. Robert Frank la définit comme « l’intervention
                                étatique pour assurer la présence culturelle nationale à
                                    l’étranger7 ». François Chaubet, dans la
                                lignée du travail d’Albert Salon,
                                distingue la notion de « diplomatie culturelle », qui désigne
                                « l’action des divers acteurs publics8 », c’est-à-dire l’appareil d’État, et
                                celle d’« action culturelle », occupant un périmètre plus large
                                puisqu’il fait référence à « l’union des acteurs publics et
                                privés ». Plus récemment, Marie-Christine Kessler a donné une définition synthétique : « la
                                diplomatie culturelle est une politique publique qui vise, dans le
                                cadre de la politique étrangère, à l’exportation de données
                                représentatives de la culture nationale, et à des interactions avec
                                d’autres pays, dans ce même domaine culturel9 ». Le point commun de toutes ces
                                définitions, et l’on pourrait poursuivre l’énumération10, est d’être
                                stato-centrées, même si, dans la pratique, les recherches menées
                                n’ignorent pas les acteurs privés. Mais la distinction entre
                                « diplomatie culturelle » et « action culturelle » entérine une
                                séparation entre les deux sphères.

                            Du côté anglophone, le terme a fait l’objet d’une plus
                                grande variété de définitions. Le politologue Milton C. Cummings considère la diplomatie culturelle
                                comme un « échange d’idées, d’informations, de productions artistiques, de langues, et d’autres
                                aspects de la culture entre nations et entre peuples, dans le but de
                                promouvoir la compréhension mutuelle11 ». De son côté, Helena Finn, membre du département d’État, la
                                voit comme un ensemble d’« efforts destinés à améliorer la
                                compréhension culturelle et à gagner l’adhésion volontaire des
                                étrangers au projet américain12 ». Pour John Lenczowski, elle renvoie à « l’utilisation de productions
                                culturelles variées afin d’influencer les publics, les faiseurs
                                d’opinions, voire les responsables politiques étrangers13 ». Le politologue
                                et historien Nicholas J. Cull la
                                désigne comme « la tentative d’un acteur de façonner l’environnement
                                international en faisant connaître ses ressources et ses
                                réalisations culturelles en dehors de ses frontières, et/ou en
                                facilitant leur diffusion. Historiquement, la diplomatie culturelle
                                renvoie à la politique d’un pays pour faciliter l’exportation de ses
                                productions culturelles14 ». Enfin, l’historien et diplomate
                                Richard T. Arndt opère une distinction
                                entre les « relations culturelles », qui se développent
                                « naturellement et organiquement, sans intervention
                                gouvernementale » (il cite comme exemple les transactions
                                commerciales, le tourisme, les mobilités étudiantes, la circulation
                                des livres, les migrations, l’information transmise par les médias),
                                et la « diplomatie culturelle », qui apparaît lorsqu’un gouvernement
                                national et des diplomates professionnels « tentent d’organiser et
                                de canaliser ce flux naturel pour le mettre au service d’intérêts
                                    nationaux15 ». On pourrait évidemment allonger la
                                liste.

                            Ces définitions sont d’un intérêt inégal. Celle de
                                    Cummings est trop floue,
                                assimilant diplomatie culturelle et échanges culturels. Celle de
                                Finn est focalisée sur les États-Unis et, en tant que praticienne,
                                celle-ci ne cherche pas tant à produire une définition qu’à formuler
                                des objectifs de politique étrangère. Celle de Lenczowski met l’accent sur l’influence exercée
                                sur l’opinion publique. Les deux dernières, celles de Cull et Arndt, sont plus complètes, soulignant notamment la dimension
                                volontariste et organisée. Toutefois, elles butent sur la question
                                des acteurs. Ceux-ci ne sont pas clairement désignés par Cull. Quant
                                à Arndt, sa distinction entre des
                                échanges culturels qui seraient spontanés, et ceux qui seraient
                                organisés par l’État, pose problème. Non seulement parce qu’on peut
                                se demander s’il existe vraiment des échanges « spontanés » ; mais
                                aussi parce que la distinction qu’il opère semble recouper une
                                division implicite entre acteurs privés et publics : aux premiers,
                                les échanges spontanés ; aux seconds, les échanges organisés. Cette
                                idée est très discutable : si l’on ne nie pas que certains objets
                                culturels circulent en dehors de tout projet volontariste, c’est
                                sans doute une réalité relativement rare, car on ne voit pas
                                pourquoi les acteurs privés ne participeraient pas à une forme
                                d’organisation des échanges. Prenons l’exemple d’une tournée
                                musicale organisée par un imprésario. Celui-ci est un acteur privé,
                                mais qui prétendra qu’il n’organise pas la circulation
                                internationale des artistes qu’il a pris sous contrat ? Par
                                ailleurs, on le verra au cours de ce livre, les exemples d’échanges spontanés cités par Arndt,
                                notamment le tourisme, les mobilités étudiantes, la circulation des
                                livres ou encore la transmission de contenus par les médias, sont
                                dans la plupart (pour ne pas dire la totalité) des cas organisés par
                                des acteurs publics et privés, à des fins de valorisation nationale.

                            En réalité, le problème central de la diplomatie
                                culturelle n’est pas tant d’opposer une supposée circulation
                                spontanée à une circulation organisée, que de comprendre quelles
                                sont les différentes logiques d’organisation de ladite circulation,
                                et d’en analyser les différents acteurs. Aucune des définitions,
                                qu’elles soient issues du monde francophone ou du monde anglophone
                                (je me limite ici malheureusement à ces deux langues que je
                                maîtrise), n’aborde de façon satisfaisante cette question. Pour
                                l’approfondir et tenter de définir plus exactement la diplomatie
                                culturelle, la production scientifique des trente dernières années
                                nous donne des indications précieuses : non seulement l’histoire
                                culturelle a bien labouré le champ de la diplomatie culturelle, mais
                                l’histoire des relations internationales a de son côté renouvelé ses
                                perspectives en intégrant les acteurs non gouvernementaux à son
                                analyse, et enfin, les historiographies du mondial (histoire
                                transnationale, globale, connectée, partagée, croisée, etc.) ont mis
                                l’accent depuis les années 1990 sur l’importance des phénomènes
                                traversant et dépassant les États-nations. C’est sur ces trois
                                ensembles historiographiques que je m’appuie pour proposer une
                                définition de la diplomatie culturelle à la fois plus précise que
                                celles qui ont été données plus haut, et qui élargit son champ de
                                réflexion dans trois directions.

                            La première est de regrouper ensemble l’analyse des
                                acteurs publics et privés. La division entre action culturelle et
                                diplomatie culturelle, inaugurée dans l’historiographie francophone
                                par Albert Salon, et souvent reprise
                                ensuite, si elle était pertinente dans les années 1980, ne me paraît
                                plus l’être aujourd’hui en raison des renouvellements
                                historiographiques. D’abord parce que l’étude des relations
                                internationales, qu’elle soit menée par l’histoire ou la science
                                politique, a beaucoup mis l’accent récemment sur l’imbrication entre
                                les acteurs publics et privés, mais aussi sur la perméabilité entre
                                les deux univers, et enfin sur le caractère mouvant de la frontière
                                qui les distingue, de sorte qu’il est artificiel de les considérer
                                séparément. Un exemple parmi d’autres : la diplomatie culturelle
                                française est, dès ses origines, le résultat d’une combinaison
                                d’acteurs publics et privés. Sa cheville ouvrière, l’Alliance
                                française, créée en 1883, est une association de droit privé, mais
                                reconnue d’utilité publique trois ans après sa création, animée par
                                des personnalités très introduites dans l’appareil d’État, et
                                intégrée au ministère des Affaires étrangères en 1920 bien qu’elle
                                conserve une certaine autonomie de fonctionnement. Dès lors, se
                                demander si ses initiatives font partie de l’action culturelle ou de
                                la diplomatie culturelle est artificiel, et il en est de même pour
                                bien d’autres organisations que l’on croisera dans la suite de ce
                                livre. Pour cette raison, je n’utiliserai pas la
                                notion d’action culturelle dans ces pages, car je la considère comme
                                faisant partie de la diplomatie culturelle dans une définition
                                élargie aux acteurs privés. Par ailleurs, de nombreux travaux ont
                                mis l’accent depuis deux ou trois décennies sur une série d’actions
                                relevant de la diplomatie culturelle et témoignant de connexions
                                souvent étroites entre les acteurs privés et l’État : c’est le cas
                                des circulations internationales d’artistes ou d’œuvres, mais aussi
                                de l’histoire de la diplomatie universitaire et des programmes
                                d’échanges, des missions religieuses, des fondations
                                philanthropiques ou des instituts à l’étranger. L’ensemble de ces
                                travaux invitent à considérer la diplomatie culturelle non pas
                                seulement comme un dispositif étatique, mais plus largement comme un
                                répertoire d’actions et de pratiques variées que l’État coordonne de
                                façon plus ou moins poussée, et qui ont pour point commun la
                                valorisation internationale d’une configuration culturelle
                                nationale.

                            Le deuxième point sur lequel on peut enrichir la notion
                                de diplomatie culturelle est précisément la mise en avant de sa
                                relation avec les « configurations culturelles nationales », un
                                terme que je préfère, pour des raisons que j’ai développées
                                ailleurs, à celui de « cultures nationales16 ». Depuis les années 1980, de nombreux
                                travaux ont analysé le nationalisme sous son versant culturel, sans
                                parler de l’historiographie des politiques culturelles qui s’est
                                considérablement développée17, montrant le rôle de l’État et des
                                pouvoirs publics dans la construction des configurations culturelles
                                nationales. Du côté des relations internationales, la tradition
                                renouvinienne avait intégré depuis longtemps l’analyse du fait
                                national, sous le vocable, un peu daté aujourd’hui, de « forces
                                    profondes18 » ; mais la montée en puissance de la
                                science politique anglo-saxonne dans l’étude des relations
                                internationales dans les années 1960 et 1970 a largement évacué la
                                question nationale, notamment sous l’influence de l’école réaliste,
                                partisane d’une stricte séparation entre le national et
                                l’international, ce dernier étant réduit à l’interétatique. Depuis
                                les années 1980 et 1990, une évolution est intervenue, beaucoup de
                                travaux mettant l’accent sur l’étude des acteurs non
                                gouvernementaux, leurs interactions avec les acteurs étatiques,
                                ainsi que leurs activités transnationales. De sorte que la connexion
                                entre le national et l’international fait aujourd’hui partie de
                                l’ordinaire de l’étude des relations internationales. Cette
                                connexion est importante pour ce qui concerne la diplomatie
                                culturelle, qui consiste à valoriser les productions culturelles
                                nationales, et qui suppose donc l’existence d’une configuration
                                culturelle nationale suffisamment consciente d’elle-même pour que
                                ses acteurs envisagent de la faire rayonner hors de ses frontières.
                                L’historiographie de la diplomatie culturelle considère le plus
                                souvent le fait national comme une donnée d’évidence ; elle n’a pas
                                assez souligné le fait que la construction et l’exportation des
                                productions culturelles nationales sont souvent deux phénomènes
                                concomitants et connectés. Tout au long des pages qui
                                suivent, on verra cette connexion entre les aspects intérieurs et
                                extérieurs de l’histoire culturelle des États. Bien que le premier
                                point ne puisse pas être étudié en détail ici faute de place, il
                                faut néanmoins l’intégrer au raisonnement.

                            Enfin, la troisième direction de réflexion pour
                                enrichir la définition de la diplomatie culturelle, consiste à
                                prendre en considération les multiples circulations en tous sens
                                auxquelles elle donne lieu. Les notions de diplomatie culturelle et
                                d’action culturelle ont longtemps fait référence à une politique
                                unidirectionnelle d’exportation ; de fait, la diplomatie culturelle
                                a longtemps fonctionné, au moins implicitement, selon un paradigme
                                diffusionniste. Mais là encore, l’historiographie a beaucoup insisté
                                ces dernières années sur la dimension multidirectionnelle des
                                actions entreprises. Celle-ci inclut l’exportation mais aussi
                                l’importation de produits culturels étrangers, que ce soit dans le
                                cadre d’accords bilatéraux ou multilatéraux de coopération
                                culturelle, ou dans le cadre d’événements internationaux organisés
                                dans un pays afin d’en faire un carrefour et de promouvoir son
                                attractivité. Pour se limiter à un exemple traité plus loin, les
                                expositions universelles me semblent faire incontestablement partie
                                de la diplomatie culturelle, tant pour ce qui concerne le pays hôte
                                devenu carrefour international le temps de l’événement, que pour les
                                pays participants, qui exposent dans leurs pavillons des œuvres
                                d’art participant de leur politique de rayonnement culturel.

                            En m’appuyant sur ces réflexions préalables, la
                                définition actualisée de la diplomatie culturelle que je propose est
                                la suivante : il s’agit d’un répertoire d’actions menées par une
                                nébuleuse plus ou moins étendue d’acteurs privés et publics ayant en
                                commun l’objectif d’assurer une présence internationale aux
                                productions d’une configuration culturelle nationale, via un
                                ensemble d’actions volontaristes de diffusion ou d’importation, mais
                                aussi via des coopérations entre deux États ou plus. Ces actions
                                font l’objet d’une coordination plus ou moins forte par l’État, qui
                                occupe ou tente d’occuper une position centrale dans cette nébuleuse
                                d’acteurs qui jouent par ailleurs leur propre partition. Car la
                                relation entre acteurs privés et publics n’est pas forcément
                                harmonieuse ni linéaire. Elle peut donner lieu à des synergies comme
                                à des conflits dont la prise en compte est importante pour
                                comprendre la dynamique de la diplomatie culturelle. Le cas des
                                relations complexes entre les fondations philanthropiques
                                étatsuniennes et leur gouvernement est à cet égard emblématique.

                            À partir de cette définition qui entérine,
                                contrairement aux autres, les évolutions historiographiques
                                récentes, le fil conducteur suivi dans cet ouvrage consistera à
                                repérer un répertoire d’actions qui se développent dès la deuxième
                                partie du xixe siècle et
                                se cristallisent à des moments différents selon les pays pour
                                prendre la forme d’un objet historique que l’on peut nommer
                                « diplomatie culturelle », pris en main par une pléiade d’acteurs et
                                progressivement institutionnalisée par des gouvernements
                                qui tentent, avec plus ou moins de succès, de coordonner ces
                                actions, mais peuvent aussi se retirer du jeu selon les périodes. Ce
                                fil conducteur permet d’écrire non seulement une histoire des diplomaties culturelles, entendue
                                comme une série d’analyses monographiques, mais aussi une histoire
                                de la diplomatie culturelle, en tant
                                que phénomène historiquement situé, qui apparaît dans un contexte
                                précis, celui de l’affirmation des nationalismes culturels au
                                    xixe siècle, et qui
                                connaît une extension constante au cours des xxe et xxie siècles en raison de la multiplication
                                des nationalismes. Ici, il faut noter que si la définition que j’ai
                                donnée est pertinente pour analyser un ensemble de phénomènes allant
                                de la deuxième moitié du xixe siècle jusqu’au début du xxie siècle, elle l’est peut-être moins dans
                                le monde post-guerre froide qui a vu se développer des initiatives
                                possédant toutes les caractéristiques de la diplomatie culturelle,
                                mais visant à valoriser des configurations culturelles plus larges
                                que celles des nations (le monde arabe, par exemple) et/ou mises en
                                œuvre par des structures politiques différentes de celle des États
                                (l’Union européenne, par exemple). Les chapitres IV et V donneront
                                des exemples de ces évolutions récentes, qui témoignent du caractère
                                mouvant de l’objet « diplomatie culturelle » et sont autant
                                d’invitations à poursuivre le débat plutôt que de s’en tenir à une
                                définition figée. Cette question est sans doute une de celles dont
                                l’historiographie de la diplomatie culturelle devrait se saisir dans
                                les années à venir.

                        

                        
                            
                                
                                    Diplomatie publique, diplomatie culturelle, propagande :
                                        des frontières difficiles à tracer
                                
                            

                            L’autre terme important utilisé par l’historiographie
                                est celui de diplomatie publique, qui n’a pas tout à fait le même
                                périmètre que celui de diplomatie culturelle19. Il faut d’abord noter qu’il renvoie à
                                un univers disciplinaire différent : sans que ce soit une règle
                                absolue, la notion de diplomatie publique, issue du champ de la
                                science politique, est plus employée par les politistes que par les
                                historiens. Par ailleurs, elle est bien plus liée au contexte
                                étatsunien. Le terme de public diplomacy apparaît en effet en
                                1917 dans la bouche du président Woodrow Wilson, désignant une diplomatie qui devrait se faire
                                désormais sous les yeux de l’opinion publique et non plus dans le
                                secret des chancelleries, comme les puissances européennes en
                                avaient l’habitude avant 1914. Mais c’est surtout à partir des
                                années 1960 que son usage se répand dans le monde académique, dans
                                une acception différente, quoique puisant son inspiration dans la
                                définition wilsonienne. Selon Nicholas J. Cull, la diplomatie
                                publique désigne « le processus par lequel des acteurs
                                internationaux cherchent à atteindre leurs buts de politique
                                étrangère en s’adressant à des publics étrangers20 ». Par ailleurs, Cull divise la diplomatie publique en cinq activités
                                principales : « 1/ écouter ; 2/ convaincre ; 3/ élaborer une
                                diplomatie culturelle ; 4/ échanger ; 5/ radiotélédiffuser à
                                l’international ». Il souligne par là les liens entre
                                diplomatie publique et diplomatie culturelle, considérant la
                                deuxième comme une partie de la première. D’autres auteurs vont plus
                                loin, comme Richard T. Arndt, qui
                                considère que les deux termes sont interchangeables21. À y regarder de plus près, il me
                                paraît cependant difficile d’adhérer à cette idée. Si l’on reprend
                                la définition de Cull, il est clair que l’information et la
                                communication y occupent une place prédominante : trois éléments sur
                                cinq (écouter, convaincre, radiotélédiffuser) relèvent de cette
                                catégorie. Pour d’autres comme Hans N. Tuch22, Harvey Feigenbaum23 ou Jessica Gienow-Hecht24, la diplomatie publique relève même
                                presque exclusivement de la communication et de l’influence. De
                                fait, le sujet principal, voire unique, des ouvrages utilisant cette
                                notion, concerne les stratégies de communication, et notamment
                                l’usage des médias de masse, à destination des pays étrangers, dans
                                une perspective de façonnage des opinions publiques. Cet accent mis
                                sur l’information et la communication justifie à mes yeux le fait de
                                considérer que nous avons affaire à deux domaines différents, bien
                                qu’il existe des zones de recoupement sur lesquelles je vais
                                revenir. Mais la définition que j’ai donnée plus haut de la
                                diplomatie culturelle exclut le traitement de l’information,
                                notamment celle relative à l’actualité, et tout ce qui relève de la
                                transmission du discours des autorités politiques d’un pays donné.

                            Ceci étant posé, il faut reconnaître que la séparation
                                entre les deux domaines n’est pas facile à tracer, ce qui explique
                                qu’ils soient parfois considérés comme équivalents. La zone grise
                                qui existe entre eux vient notamment du fait que la diplomatie
                                culturelle et la diplomatie publique utilisent souvent les mêmes
                                vecteurs, en particulier les médias (presse, radio, télévision,
                                cinéma, disque…). Elles n’en font certes pas le même usage, mais la
                                frontière est souvent floue entre les deux. Il suffira de donner
                                quelques exemples pour s’en convaincre. Le premier est celui des
                                documentaires cinématographiques tournés et diffusés par les
                                administrations gouvernementales, comme le célèbre Why We
                                Fight de Frank Capra pendant la
                                Deuxième Guerre mondiale, dont il sera question plus loin :
                                doivent-ils être considérés comme des actions de diplomatie publique
                                ou de diplomatie culturelle ? On sera tenté de répondre : les deux,
                                non pas par impossibilité de trancher, mais parce qu’ils
                                appartiennent simultanément aux deux sphères. À la première, car ils
                                utilisent l’actualité immédiate pour valoriser l’excellence d’un
                                modèle national dans le cadre d’une guerre non seulement militaire
                                mais aussi idéologique ; à la seconde, car ces documentaires,
                                réalisés par un maître du cinéma hollywoodien, sont très bien
                                scénarisés et empruntent à bien des égards aux codes du cinéma de
                                fiction. Ce sont donc véritablement des objets hybrides qui peuvent
                                être classés dans l’une ou l’autre catégorie. Un deuxième exemple
                                est celui des radios gouvernementales de la Deuxième Guerre mondiale
                                et de la guerre froide, qu’il s’agisse de Voice of America, Radio
                                Moscou ou Radio Beijing. Elles relèvent de la diplomatie publique
                                lorsqu’elles diffusent des émissions d’information ou de
                                propagande ; et de la diplomatie culturelle lorsqu’elles programment
                                de la musique et du divertissement, qui constituent une part
                                importante, voire majoritaire, de la programmation.

                            Une autre raison de la difficulté à distinguer
                                diplomatie publique et diplomatie culturelle vient du fait que les
                                structures politico-administratives impliquées dans les deux se
                                recoupent, les unes naissant des autres, les absorbant, ou s’en
                                séparant à différents moments, au gré de l’évolution des stratégies
                                étatiques, ce qui illustre d’ailleurs le flou de ces catégories pour
                                les acteurs de terrain eux-mêmes. On en trouvera de multiples
                                exemples dans les pages qui suivent. Mais à chaque fois, j’ai pris
                                le parti de ne pas traiter la composante informationnelle de ces
                                initiatives, afin de ne pas rentrer dans une étude qui relève, à mon
                                sens, de la diplomatie publique.

                            Il faut par ailleurs noter qu’à partir du moment où
                                diplomatie culturelle et diplomatie publique ont pour objectif la
                                promotion d’un modèle national et utilisent pour atteindre ce but
                                les médias d’information, il existe un troisième domaine avec lequel
                                il est difficile de tracer une frontière : celui de la propagande.
                                Ce terme a d’ailleurs, et ce n’est pas un hasard, été très présent
                                dans le vocabulaire des acteurs de la diplomatie culturelle au moins
                                jusque dans l’entre-deux-guerres25. Il n’y a pas lieu de s’en étonner :
                                la promotion d’un modèle politique national est au cœur du projet
                                historique de la diplomatie culturelle. C’est très clair dès la fin
                                du xixe siècle dans
                                l’activité de l’Alliance française, dont l’action se déploie de
                                manière privilégiée dans l’empire colonial, où il s’agit de vanter
                                la mission civilisatrice de la France. Pendant la Première Guerre
                                mondiale, le Committee on Public Information (CPI) étatsunien mêle
                                étroitement actions de diffusion d’objets culturels nationaux et
                                communication politique en faveur du modèle démocratique étatsunien.
                                À partir de l’entre-deux-guerres, les États totalitaires placent la
                                culture au cœur de leur projet national et impérial, et ce sont eux
                                qui portent les techniques de propagande à leur point de perfection,
                                en utilisant la culture comme moyen de présenter leurs régimes sous
                                un jour favorable : utilisation du cinéma par le régime nazi (les
                                documentaires de Leni Riefenstahl,
                                auxquels la remarque faite à propos de Frank Capra s’applique également), invitation d’intellectuels
                                en URSS pour montrer les réalisations du régime soviétique,
                                organisation de compétitions sportives largement médiatisées (les
                                Jeux olympiques de Berlin en 1936), etc. Les nouveaux médias
                                s’avèrent indissociablement des instruments de propagande et des
                                outils de diplomatie culturelle ou de diplomatie publique. Bien
                                entendu, la même logique s’observe pendant la Deuxième Guerre
                                mondiale, et si le mot de propagande est discrédité après 1945, la
                                réalité de la pratique n’en continue pas moins pendant la guerre
                                froide, qui donne lieu à une mobilisation des médias de tous ordres
                                au service de la démonstration de la supériorité du modèle
                                capitaliste ou communiste. Enfin, dans le monde post-guerre froide,
                                la frontière est toujours aussi difficile à tracer entre les trois domaines, en
                                particulier depuis l’apparition de l’Internet et des médias
                                digitaux, qui ont constitué depuis les années 2010 un terrain
                                privilégié des politiques de valorisation des modèles nationaux,
                                dans un contexte de croissance toujours plus importante des
                                États-nations par rapport au début du xxe siècle. J’ajouterai pour finir que, si
                                la différence entre diplomatie culturelle et propagande est
                                difficile à tracer, elle l’est sans doute encore plus entre
                                diplomatie publique et propagande, en raison de l’accent mis par la
                                première sur l’information. On peut d’ailleurs se demander si
                                l’emploi du terme de public diplomacy dans le champ
                                anglo-étatsunien n’est pas lié pour partie à la volonté de forger un
                                autre terme pour désigner ce qui aurait été considéré avant 1945
                                comme de la propagande. Mais ceci est un autre débat.

                        

                    

                    
                        
                            Les concepts prescriptifs à l’usage du praticien
                        

                        
                            
                                
                                    Soft power
                                
                            

                            Si la question de l’emploi des termes « diplomatie
                                culturelle » et « diplomatie publique » est l’expression d’un vrai
                                débat scientifique et relève de choix épistémologiques réels, il
                                n’en va pas de même pour le terme de « soft power »,
                                fréquemment employé comme un synonyme de diplomatie culturelle, et
                                dont l’emploi pour l’historien ne présente, à mon sens, aucun
                                intérêt, pour des raisons que je voudrais expliquer brièvement.

                            Forgé par l’universitaire et responsable politique
                                Joseph Nye dans un article paru dans
                                la revue Foreign Affairs en 199026, le concept a immédiatement connu une
                                fortune publique importante dans le champ politique, journalistique
                                et scientifique, et est aujourd’hui énormément cité dans la
                                littérature académique. Pourtant, il pose bien des problèmes.
                                D’abord parce qu’il est le produit d’un contexte particulier, celui
                                de la sortie de guerre froide et du débat politique intérieur
                                étatsunien. La première puissance mondiale est alors confrontée à la
                                nécessité de repenser sa politique extérieure en raison de la
                                nouvelle donne géopolitique. Les sciences sociales étatsuniennes,
                                très liée au monde politique, connaissent alors une frénésie
                                conceptuelle dont sortent des notions telles que « globalisation »
                                (inauguré en 1983 mais qui connaît une explosion après la chute du
                                mur), « fin de l’histoire », ou encore « soft power ».
                                L’enjeu est alors non pas scientifique, mais politique : comment
                                maintenir et légitimer la primauté étatsunienne après la disparition
                                de l’ennemi communiste, et faire face à l’antiaméricanisme
                                croissant ? Face à cette question, deux positions se dégagent dans
                                le monde académique et politique : d’un côté, ceux qui pensent qu’il
                                faut mener une politique de force sans complexe car les États-Unis
                                n’ont désormais plus d’adversaire capable de rivaliser avec eux. Ils
                                doivent assumer leur statut de seule superpuissance, et renouer avec
                                l’unilatéralisme, la realpolitik, voire la guerre préventive.
                                    C’est la position des « faucons » de la
                                mouvance néoconservatrice. De l’autre, ceux qui pensent au contraire
                                que pour maintenir son leadership, le pays doit améliorer son
                                image, renforcer le multilatéralisme et poursuivre les actions de
                                diplomatie culturelle qui avaient eu un succès incontestable dans
                                les années 1950 et 1960. Joseph Nye
                                appartient à cette deuxième catégorie, et c’est de ce débat
                                qu’émerge le terme de « soft power », concept prescriptif qui
                                désigne une stratégie de politique étrangère à déployer et non un
                                outil pour analyser l’histoire des actions culturelles étatsuniennes
                                à l’étranger. Le titre d’un de ses livres, publié en 2004 est on ne
                                peut plus clair à cet égard : Soft Power: The Means to Success in
                                    World Politics. Le concept de « soft power » doit
                                donc être pris pour ce qu’il est, à savoir un terme forgé par un
                                praticien de la politique étrangère pour désigner une stratégie
                                d’action, et non un concept scientifique à valeur explicative et
                                analytique.

                            Dans les années qui suivent et jusqu’à aujourd’hui, le
                                terme connaît une grande fortune, se répandant dans le débat public
                                et dans le champ scientifique. Cette floraison n’est pas tant le
                                résultat de sa consistance conceptuelle que du déficit de
                                réflexivité dont font preuve parfois les chercheurs en sciences
                                sociales, qui ont tendance à reprendre le langage des acteurs sans
                                le soumettre à un examen critique, et, dans ce cas précis, n’ont pas
                                fait preuve de la prudence nécessaire, sortant de son contexte
                                d’énonciation et reprenant verbatim une notion prescriptive
                                pour en faire une notion analytique, simplifiant et parfois même
                                dénaturant la réflexion de Nye, malgré
                                les protestations de celui-ci.

                            Le « soft power » désigne la capacité d’un État
                                à façonner les idées d’autrui en s’appuyant sur l’attractivité des
                                siennes propres, et ainsi à renforcer et légitimer son pouvoir,
                                puisant son influence dans le pouvoir des idées et non la force
                                brute. En d’autres termes, si on veut l’utiliser pour penser notre
                                sujet, à s’appuyer sur la diplomatie culturelle plutôt que sur
                                l’armée pour améliorer l’image de son pays et renforcer son
                                influence. Sur le fond, on ne contestera pas que l’acquisition de
                                l’influence puisse se faire par d’autres moyens que la force brute.
                                En revanche, on peut légitimement se demander ce qu’apporte de neuf
                                le concept de « soft power », alors même que
                                l’historiographie de la diplomatie culturelle a montré comment, dès
                                la fin du xixe siècle, des
                                États ont manié cette stratégie pour renforcer leur influence
                                mondiale. La diplomatie d’influence par la culture n’est pas
                                nouvelle dans les relations internationales, même si la science
                                politique s’en est longtemps désintéressée. Dans l’Empire colonial
                                français à la fin du xixe siècle, on manie déjà ce que Nye appelle « soft power », à savoir
                                accompagner l’action militaire (le « hard power » dans la
                                terminologie de Nye) d’une diplomatie
                                de la langue et d’une action culturelle destinée à légitimer le
                                pouvoir colonial. On pourrait en dire autant de l’Empire britannique
                                à travers le développement des sports.

                            On pourra objecter qu’en 1990, l’historiographie de la
                                diplomatie culturelle n’était pas aussi développée qu’aujourd’hui.
                                C’est vrai. Mais si on se place du point de vue
                                épistémologique pour approfondir la réflexion, on constate que là
                                non plus, le terme de « soft power » n’apporte rien de
                                nouveau par rapport à un concept classique : celui d’hégémonie.
                                Forgé par Antonio Gramsci, et adapté à
                                l’étude des relations internationales à partir des années 1970,
                                celui-ci a montré depuis longtemps que le mécanisme d’établissement
                                du pouvoir reposait sur la combinaison de la coercition et de la
                                séduction, soit, pour reprendre les termes de Nye, le « hard power » et le « soft
                                    power ». Alors pourquoi lancer un nouveau terme ? Sans doute
                                pour forger un concept alternatif à celui d’hégémonie, qui a connu
                                un certain succès auprès des spécialistes des relations
                                internationales dans les années 1970 et 1980, notamment dans une
                                perspective de critique de la politique étrangère étatsunienne. Sans
                                doute aussi pour contrer la thèse de l’impérialisme culturel qui
                                fleurissait au même moment dans la littérature académique. Il est
                                fort possible que le concept de « soft power » ait été conçu
                                comme un contre-feu intellectuel à celui d’hégémonie, d’obédience
                                marxiste. Mais au fond, il dit la même chose, à savoir qu’un État
                                dominant cherche, pour asseoir cette domination, à multiplier les
                                stratégies, et combine la coercition et la séduction pour atteindre
                                ce but. À partir de là, la notion de d’hégémonie me paraît bien plus
                                pertinente que celle de « soft power », à condition, bien
                                sûr, de bien préciser que cette hégémonie, si elle est recherchée,
                                n’est pas toujours atteinte.

                            Si l’on se place maintenant du côté de celles et ceux
                                qui, à la suite de Nye, ont popularisé
                                la notion de « soft power », son emploi apparaît encore plus
                                problématique. Non seulement parce que, sous leur plume, les notions
                                de « soft » et « hard », dont Nye a toujours précisé qu’elles étaient
                                indissociables, font souvent l’objet d’une dissociation. Le terme de
                                    « soft power » est souvent employé tout seul, comme s’il
                                était une alternative ou un substitut au « hard power », ce
                                qui est absurde. Cette confusion est souvent due à une mauvaise
                                compréhension de ce qu’est le hard power, souvent réduit au
                                fait militaire ; alors que l’économie, Nye l’a bien précisé, en fait également partie : il
                                suffira d’évoquer les stratégies agressives des studios
                                hollywoodiens pour internationaliser le cinéma étatsunien, pour
                                comprendre que l’action économique n’a rien de soft. D’autre
                                part, et peut-être surtout, le concept a rarement fait l’objet de
                                vérifications empiriques. Dans la vaste littérature où il apparaît,
                                il est souvent postulé, mais rarement démontré. Si l’on veut rester
                                sur le terrain de la diplomatie culturelle, c’est ce que montre
                                bien, par exemple, Dimitra Laurence Larochelle à propos du supposé « soft power » des
                                séries turques en Grèce, qui font partie de l’arsenal de la
                                diplomatie culturelle turque : alors que de nombreux spécialistes
                                postulent que l’importation massive des séries turques en Grèce y
                                améliore l’image de la Turquie (et donc son « soft power »)
                                mais ne le prouvent jamais, une étude sur pièces montre au contraire
                                qu’elles n’ont que peu d’effet, voire pas du tout, le public grec
                                dissociant parfaitement les fictions turques, qu’il apprécie, de la
                                Turquie, dont l’image reste mauvaise en Grèce27. L’exportation du
                                cinéma indien est un autre exemple du supposé « soft power »
                                généré par une production culturelle, mais jamais étayé par des
                                    faits28. Dans bien des cas, l’emploi du terme
                                de « soft power » dans la littérature scientifique semble
                                plus relever du passage obligé ou du vernis théorique que d’une
                                réelle conceptualisation.

                            Il est une dernière raison pour laquelle cette notion
                                pose problème : sa réutilisation par des régimes autoritaires, voire
                                des dictatures. Cette réutilisation montre bien que le terme désigne
                                une stratégie politique et non un outil analytique. Mais surtout,
                                elle démontre, si l’on veut par l’absurde, l’absence de contenu du
                                    « soft » dès lors qu’il est déconnecté du
                                « hard », et le révèle pour ce qu’il est, à savoir une
                                stratégie politique destinée à édulcorer les rapports de pouvoir et
                                à donner un visage respectable à des politiques d’influence fondées
                                en grande partie sur la force. Il n’est pas sans intérêt, en effet,
                                de constater que c’est sans doute en Chine que la notion de
                                    « soft power » a eu la fortune la plus importante. En
                                2007 au 17e Congrès du PCC, le « soft
                                    power » a été promu au rang de stratégie officielle du
                                régime. Son développement est concomitant de la montée en puissance
                                de la Chine sur la scène internationale. Cette stratégie a été
                                confirmée sous Xi Jinping et s’est
                                traduite par une série d’actions de diplomatie culturelle
                                parallèlement au durcissement du régime chinois depuis le milieu des
                                années 2010. Nous y reviendrons au chapitre V.

                            En résumé, le « soft power » tient plus de
                                l’élément de langage et de la stratégie d’action que du concept
                                analytique. Son usage n’apporte rien à l’analyse historique des
                                phénomènes de diplomatie d’influence, alors que l’historien dispose,
                                avec les concepts de diplomatie culturelle et de diplomatie
                                publique, de deux concepts opératoires bien plus efficaces pour
                                penser ces questions. Il est en revanche, dans une perspective
                                réflexive, intéressant d’analyser son usage par les acteurs, qui en
                                dit beaucoup sur leur stratégie. Mais dans l’ensemble, ce vocable
                                appartient aux praticiens de la politique, et non au vocabulaire
                                scientifique. C’est pourquoi il ne sera pas employé dans la suite de
                                ce livre, sauf « entre guillemets », pour bien souligner que je ne
                                le reprends pas à mon compte.

                        

                        
                            
                                
                                    Nation branding
                                
                            

                            Ce que l’on vient de dire à propos du « soft
                                power » s’applique aussi, et sans doute de manière encore plus
                                claire, au terme de « nation branding ». Apparu dans la
                                deuxième moitié des années 199029, il s’est rapidement répandu, comme le
                                précédent, chez les praticiens des politiques publiques souhaitant
                                résumer leur stratégie par un slogan identifiable. La notion de
                                    « nation branding » part de l’idée que l’image d’un pays
                                doit se travailler comme celle d’une entreprise et qu’elle doit en
                                conséquence faire l’objet d’une stratégie à la fois économique et
                                communicationnelle. Et là encore, on a affaire à une stratégie de marketing politique pensée pour
                                améliorer l’image d’un pays plus qu’à un concept analytique. Plus
                                encore que la notion de « soft power », elle revêt,
                                lorsqu’elle est utilisée par les gouvernements, la forme d’un slogan
                                dont il est intéressant de faire l’étude, car il s’intègre dans des
                                stratégies de diplomaties culturelles contemporaines qui revêtent
                                une dimension économique de plus en plus marquée ; on en verra
                                quelques exemples dans le chapitre V, notamment à travers le cas du
                                    « cool Japan ». Mais il ne saurait être question de
                                l’utiliser comme catégorie analytique, son potentiel explicatif
                                étant également faible, voire nul.

                        

                    

                

                
                
                    
                        La diplomatie culturelle dans son historicité : comment
                        la repérer ?
                    

                    Définir théoriquement un objet, comme je viens de le faire, est
                        une chose. Repérer son apparition et son déploiement dans le temps, en est
                        une autre. On peut repérer, à certains moments et dans certains pays, ce que
                        j’appelle la cristallisation de diplomaties culturelles, grâce à quatre
                        éléments qui, au-delà des spécificités nationales, semblent constituer des
                        constantes : premièrement, une configuration culturelle nationale consciente
                        d’elle-même et la volonté de ses acteurs de mettre en place une politique de
                        puissance passant par les productions culturelles ; deuxièmement,
                        l’existence d’un répertoire d’actions dépassant la simple juxtaposition
                        d’initiatives isolées pour former un ensemble plus ou moins cohérent ;
                        troisièmement, la mise en place d’administrations dédiées au sein des
                        appareils étatiques ; quatrièmement, l’existence d’une division du travail,
                        implicite ou explicite, entre acteurs privés et publics. Je vais expliciter
                        ces quatre éléments successivement.

                    
                        
                            Configuration culturelle nationale et politique de puissance
                                culturelle
                        

                        Affirmer que la condition sine qua non de toute
                            diplomatie culturelle est l’existence d’une configuration culturelle
                            nationale arrivée à maturité est un truisme, mais il n’est pas inutile
                            de le rappeler, car l’historiographie de la diplomatie culturelle est
                            souvent restée dans l’implicite sur ce point. L’existence de cette
                            configuration se concrétise, à l’intérieur des frontières, par la
                            présence d’institutions spécifiques et par l’élaboration d’un roman
                            national ; à l’extérieur, elle se traduit par la mise en place d’une
                            politique de puissance culturelle : tout pays mettant en œuvre une
                            diplomatie culturelle le fait avec la volonté d’affirmer la présence de
                            ses productions sur la scène internationale. Cette politique de
                            puissance se manifeste dans un contexte historique particulier, celui de
                            la colonisation : de fait, la diplomatie culturelle naît, à la fin du
                                xixe siècle, de la projection impériale, qu’il s’agisse d’empire
                            formel ou informel. Il suffit d’examiner la chronologie de l’émergence
                            du répertoire d’actions de pays tels que la France, les États-Unis ou la
                            Grande-Bretagne pour s’en rendre compte. Mais cette logique se vérifie
                            bien au-delà de ces exemples.

                        Par ailleurs, la mise au point des outils de la diplomatie
                            culturelle s’inscrit dans un autre processus important de l’histoire des
                            relations internationales : l’élargissement du répertoire de stratégies
                            développé par les États dès la deuxième moitié du xixe siècle pour se faire valoir sur la scène
                            internationale. La diplomatie culturelle s’ajoute ainsi aux expéditions
                            militaires, mais aussi, dès le début du xxe siècle, à la diplomatie économique
                            naissante. On la repère chez les grandes puissances désireuses
                            d’affirmer l’influence, voire l’universalité de leur modèle culturel,
                            comme le montrent les diplomaties culturelles française, étatsunienne
                            ou, un peu plus tard, anglaise ou allemande. La diplomatie culturelle
                            peut être aussi bien utilisée pour valoriser une culture en ascension et
                            dominante, comme c’est le cas des États-Unis au début du
                                xxe siècle, que pour
                            compenser une certaine forme de déclin, comme c’est le cas de la France
                            après 1870 ou de la Grande-Bretagne après 1945. Elle peut être utilisée
                            pour reprendre place dans le concert des nations après un événement
                            exceptionnel, comme le Japon ou l’Allemagne, qui en ont fait un
                            instrument pour changer leur image désastreuse à la sortie de la Seconde
                            Guerre mondiale. Elle peut être utilisée par les puissances émergentes
                            pour se faire reconnaître, comme c’est le cas du Brésil dès
                            l’entre-deux-guerres, du Sénégal dans les années 1960, de la Corée du
                            Sud dans les années 1990 ou des pétromonarchies du Golfe dans les
                            années 2000. Enfin, elle est aussi une manière pour des petits pays
                            d’affirmer une présence internationale, comme la Suisse après 1945.

                    

                    
                        
                            Un répertoire d’actions variées
                        

                        L’existence d’une diplomatie culturelle se repère aussi à
                            la présence d’un répertoire d’actions dont l’addition finit par
                            constituer un ensemble plus ou moins cohérent. Autrement dit, le
                            repérage d’une action isolée comme le financement d’une tournée
                            artistique ou l’organisation d’un programme de bourses ne suffit pas à
                            constituer une diplomatie culturelle. Mais lorsque ces initiatives
                            deviennent suffisamment régulières pour témoigner d’une stratégie et
                            d’un projet, alors on peut dire qu’une telle diplomatie existe. Ces
                            actions sont de types variés : création de structures d’enseignement de
                            la langue nationale à l’étranger, organisation d’expositions de
                            peinture, de conférences d’écrivains ou d’universitaires, de tournées
                            artistiques (orchestres, troupes de théâtre), traduction et diffusion
                            d’ouvrages, programmes de bourses, tourisme intellectuel ou
                            scientifique, diffusion d’émissions radiophoniques ou télévisées, ou,
                            plus récemment, actions de promotion sur les médias digitaux. En bref,
                            une multiplicité d’actions qui ont chacune leur
                            chronologie, mais dont l’addition et l’organisation systématique par une
                            ou plusieurs institutions permettent d’identifier non pas tant la
                                naissance que la cristallisation de diplomaties
                            culturelles. Loin d’être une réalité figée, le répertoire d’actions
                            permettant de diagnostiquer leur existence évolue en permanence du
                                xixe siècle à nos jours.
                            Certaines pratiques apparaissent plus tard que d’autres, certaines
                            restent identiques pendant de longues périodes tandis que d’autres
                            connaissent des évolutions importantes : faire une histoire mondiale de
                            la diplomatie culturelle, c’est observer l’extrême variété de ces
                            pratiques selon les moments et selon les pays. C’est dire si la
                            diplomatie culturelle ne saurait se résumer à la simple définition
                            donnée plus haut. Au contraire, elle constitue une réalité de terrain
                            plurielle et évolutive, en fonction des reconfigurations culturelles
                            nationales, et naturellement, des changements de contexte
                        géopolitique.

                    

                    
                        
                            Les structures politico-administratives
                        

                        La troisième pièce à conviction est la création de
                            structures stables et visibles au sein de l’appareil d’État. Plus qu’un
                            indice de naissance, cette création est un signe de cristallisation,
                            c’est-à-dire d’arrivée à maturité : elle montre que l’État prend
                            conscience de l’intérêt que représentent pour lui une série
                            d’initiatives souvent développées à ses marges, voire en dehors de lui,
                            intérêt suffisamment soutenu pour que les autorités gouvernementales
                            décident de les prendre en charge ou de les coordonner, et donc de créer
                            des structures pérennes. Cette prise en charge indique aussi de la part
                            des représentants d’un État une volonté de jouer un rôle déterminant
                            dans la sélection des productions nationales qui doivent être promues à
                            l’étranger, légitimant ainsi certaines d’entre elles, mais en
                            marginalisant d’autres. On ne saurait mieux dire à quel point les
                            appareils étatiques peuvent jouer un rôle, évidemment différencié selon
                            les pays, dans l’évolution des configurations culturelles nationales.
                            Bien entendu, les structures administratives dédiées n’ont rien
                            d’éternel : elles grandissent, se contractent, mutent, changent de nom
                            au gré des réformes, fusionnent, et, parfois, disparaissent.

                    

                    
                        
                            La synergie entre acteurs publics et privés
                        

                        Enfin, ce qui témoigne de l’existence d’une diplomatie
                            culturelle est la présence d’une nébuleuse d’acteurs publics et privés
                            qui ont en commun la volonté de promouvoir les productions culturelles
                            nationales, et y participent chacun à leur niveau. Il n’existe
                            probablement aucune diplomatie culturelle qui soit constituée uniquement
                            d’acteurs publics ou d’acteurs privés. Leur répartition et leurs rôles
                            respectifs peuvent varier, mais une division du travail et une forme de
                            synergie entre les deux apparaît comme une constante, ce qui est une raison supplémentaire de considérer « l’action culturelle » et la
                            « diplomatie culturelle » comme une seule et même catégorie. Certains
                            auteurs ont déjà souligné30 à quel point il était inexact de décrire des modèles de
                            diplomatie culturelle en fonction du degré d’implication des acteurs
                            publics ou privés : le « modèle » français serait aussi stato-centralisé
                            et organisé autour du Quai d’Orsay que le « modèle » étatsunien serait
                            décentralisé et fondé sur les acteurs privés. En réalité, ledit modèle
                            français repose dès ses débuts sur les acteurs privés, tandis que le
                            modèle étatsunien se caractérise par une implication forte et précoce de
                            l’État, comme le montre dès 1917 la création du Committee on Public
                            Information, et comme le montreront au cours de la Deuxième Guerre
                            mondiale et de la guerre froide les multiples structures créées par une
                            administration fédérale protéiforme. Loin des oppositions caricaturales,
                            la combinaison public/privé doit être considérée comme une constante de
                            la diplomatie culturelle. Ce qui change d’un pays à l’autre, ce sont les
                            proportions de cette combinaison.

                    

                

                
                
                    
                        Une typologie des acteurs
                    

                    Il est temps maintenant de passer en revue les acteurs de la
                        diplomatie culturelle. Une typologie permettra d’aller plus loin dans
                        l’analyse que ne le permet l’habituelle division entre acteurs publics et
                        acteurs privés. Séduisante en théorie, notamment parce qu’elle semble avoir
                        la force de l’évidence, cette division binaire est peu opératoire en
                        pratique, c’est-à-dire dans le déroulement historique de la diplomatie
                        culturelle, dans la mesure où la frontière entre ces deux catégories s’avère
                        difficile à fixer et est fondamentalement mouvante. Ensuite, la notion
                        d’« acteurs privés » se situe à un niveau de généralité trop élevé pour être
                        féconde au-delà d’une discussion purement théorique. Il est donc important
                        de tenter une caractérisation plus détaillée des acteurs impliqués. La
                        typologie proposée ici intègre la distinction public/privé, mais l’envisage
                        comme une catégorie de réflexion parmi d’autres, dans la mesure où cette
                        distinction passe à l’intérieur de pratiquement toutes les catégories
                        d’acteurs mentionnés. Celles-ci sont au nombre de dix : les administrations
                        étatiques ; les agences paragouvernementales ; les organisations
                        religieuses ; les institutions éducatives ; les institutions culturelles ;
                        les fondations ; les entreprises produisant des contenus culturels ; les
                        relais d’influence ; les organisations internationales ; les opinions
                        publiques. Les frontières entre ces catégories sont parfois floues et
                        évolutives, de sorte qu’il faut les prendre comme des idéal-types plus que
                        comme des catégories gravées dans le marbre. La diplomatie culturelle
                        s’organise en mettant à contribution tout ou partie de ces acteurs, et avec
                        une centralité de l’État, toujours présent à des degrés divers.

                    
                        
                        
                            Les administrations étatiques
                        

                        La première catégorie, la plus évidente, est donc celle des
                            administrations étatiques qui se structurent progressivement à partir du
                            début du xxe siècle : c’est le
                            cas par exemple de la France avec le Service des œuvres françaises à
                            l’étranger (SOFE), ou des États-Unis avec la Division of Cultural
                            Relations du département d’État. En général, ces structures sont
                            réparties dans divers départements ministériels, soit simultanément,
                            soit successivement, car la diplomatie culturelle en construction donne
                            souvent lieu à, ou s’inscrit dans, des reconfigurations de l’appareil
                            étatique, et se traduit aussi par des querelles de territoire entre
                            administrations. En général, la diplomatie culturelle navigue entre les
                            ministères chargés des Affaires étrangères, de l’Éducation, de la
                            Culture quand il en existe un, des Affaires économiques, ou de
                            l’Information, voire de la Propagande dans le cas des États
                            totalitaires. On remarquera qu’à partir de la deuxième partie du
                                xxe siècle, les ministères
                            chargés de l’Économie jouent un rôle croissant.

                    

                    
                        
                            Les agences paragouvernementales
                        

                        Ce que j’appelle les agences paragouvernementales forment
                            une deuxième catégorie, sans doute la plus importante, et dont les
                            frontières entre public et privé sont mouvantes : ces agences, chevilles
                            ouvrières des diplomaties culturelles sur le terrain, sont parfois des
                            organismes de droit privé, parfois de droit public, mais dans les deux
                            cas, leurs liens avec les appareils gouvernementaux sont importants :
                            formellement indépendantes, elles sont souvent financées partiellement
                            ou totalement par l’État, qui est également présent à des degrés divers
                            dans leur gouvernance, et qui peut finir par les absorber. Avec la
                            première catégorie, elles constituent les preuves les plus évidentes de
                            l’existence d’une diplomatie culturelle, puisque tous les pays qui en
                            ont une en sont dotés, sous des formes évidemment différentes.
                            L’Alliance française est la pionnière en la matière et constitue le
                            paradigme de l’agence paragouvernementale : organisation privée à ses
                            débuts (1883) mais fondée par des acteurs qui occupent ou ont occupé des
                            fonctions dans l’appareil d’État, elle est vite reconnue d’utilité
                            publique et finit par être absorbée par le ministère des Affaires
                            étrangères après la Première Guerre mondiale. Mais de nombreux autres
                            exemples seront croisés au fil de ces pages, parfois créés sur son
                            modèle : la Société Dante Alighieri, le British Council, la VOKS, la
                            Japan Foundation ou encore l’Institut Confucius, entre autres exemples.
                            Toutes ces agences jouent le rôle d’interface entre l’appareil
                            administratif des États, les acteurs privés, mais aussi le public
                        ciblé.
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